
1 

 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 5 DECEMBRE – 18H30 
 

 

L’an deux mille vingt et deux, le cinq décembre à 18h30, le Conseil municipal dûment convoqué s’est 

réuni en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hubert MAITRE, Maire.  
 

Nombre de conseillers en exercice : 11 

Nombre de conseillers présents : 9 

Nombre de votants : 11 
 

Date de convocation : 29/11/2022 
 

PRESENTS : Hubert MAITRE, Thierry GRENARD, Edwige MOREL, Denis MIQUEL, Mathieu LE 

MOULLEC, Catherine CRAEN, Olivier CARNAUD, Julien DEFFRADAS, Hervé REGAD-

PELAGRU.  
 

EXCUSES : Anthony GUIGNE-BOLOGNE (a donné procuration à Olivier CARNAUD), Camille 

PERILLAT (a donné procuration à Denis MIQUEL) 
 

Secrétaire de séance : Olivier CARNAUD 

 

 

Ordre du jour : 

o Travaux – Traversée du Village 

o Travaux – Pièce d’Amont 

o Assainissement – Etude et diagnostic du système d’assainissement de la station d’épuration  

o Assainissement – RPQS 2021 

o Réservoirs communaux 

o Budget assainissement – autorisation de mandatement en investissement 

o Budget principal – autorisation de mandatement en investissement 

o Repas de fin d’année et colis 

o Cérémonie des vœux du Maire 

o Bulletin municipal 

o Questions diverses 

 

 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 7 NOVEMBRE 2022 

 

Le compte-rendu de la séance du conseil municipal du 7 novembre 2022 est adopté, à l’unanimité. 

 

 

68/2022 : TRAVAUX – TRAVERSEE DU VILLAGE 

 

Le Maire explique qu’une réunion de préparation a été organisée le 28 novembre 2022 avec Adrien 

BARREAU (Cabinet Archigraph), la Commune, le Conseil Départemental et l’entreprise SJE, 

concernant la première phase des travaux.  

 

Le Maire ajoute qu’une réunion publique s’est déroulée le 28 novembre en fin de journée. 

 

Les travaux vont être lancés dès ce mois de décembre avec la mise en place de la base de vie au niveau 

du parking du téléski et la réalisation des carottages pour l’amiante et les Hydrocarbures Aromatiques 

Polycycliques (HAP). Il y aura ensuite un arrêt des travaux le temps de la saison hivernale, pour une 

reprise à partir du 3 avril 2023. 

Les travaux se dérouleront en route barrée pendant toute la durée du chantier, pour la sécurité des 

travailleurs (la route sera réouverte tous les soirs et ouverte les week-ends). 
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69/2022 : AMENAGEMENT ET SECURISATION DU CHALET DE LA PIECE D’AMONT – APPROBATION 

DU PROJET 

 

Le Maire rappelle que la Commune avait pour projet d’aménager des toilettes sèches au Chalet 

communal de la Pièce d’Amont. 

Il ajoute que suite à plusieurs effractions et intrusions sans autorisation, il est apparu nécessaire de 

renforcer et sécuriser les accès. 

 

Le Maire présente les devis des entreprises sollicitées : 
 

Entreprises Types de travaux Montant HT Montant TTC 

Maruzzi 

Maçonnerie 

· Maçonnerie 

· Création d’ouvertures 

· Dallage intérieur  

· Réseaux 

8 347,78 € 10 017,34 € 

Freddy 

GROSTABUSSIAT 

· Fabrications et poses de volets 

· Fabrication et pose de portes 

· Fabrication et pose de fenêtre 

21 890,00 € 26 268,00 € 

 Total 30 237,78 € HT 36 285,34 € TTC 

 

Le chiffrage pour ces travaux s’élève à 30 237,78 € HT (36 285,34 € TTC). 

 

Hervé REGAD-PELAGRU demande si des volets vont vraiment sécurisés l’accès au chalet 

communal. Thierry Grenard répond que de toutes façons, une personne qui veut entrer entrera. 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 
 

- APPROUVE le projet d’aménagement et de sécurisation du Chalet de la Pièce d’Amont pour 

un montant de 30 237,78 € HT. 
 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 

 

18h45 : arrivée de Catherine CRAEN 

 

70/2022 : CHALET DE LA PIECE D’AMONT – DOTATION RELANCE JURA 

 

Le Maire explique que lors du conseil communautaire du 6 juillet 2022, la Communauté de 

Communes Haut-Jura Saint-Claude a souhaité appuyer son engagement dans l’accompagnement des 

collectivités et de leur projet, dans le but de relancer la filière BTP. 

 

En effet, les forces vives du département, tous secteurs confondus, ont été lourdement impactées par la 

crise sanitaire et l’arrêt massif des activités durant les deux mois de confinement début 2020. La 

reprise d’activité, organisée de manière progressive au début de l’été 2020, s’est accompagnée de 

contraintes nouvelles perdurant encore actuellement et affectant notamment la relance de l’économie. 

Après avoir géré l’urgence, le Département a souhaité apporter son soutien aux forces vives du 

territoire pour les aider à reprendre une activité et à aborder plus sereinement les semaines et les mois 

post-confinement.  

Dans ce contexte, le Département a approuvé l’adoption d’un plan de soutien en cinq axes, portant sur 

les années 2020 et 2021. La Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude a apporté à chaque 

commune une enveloppe de 13 200 euros visant à soutenir le plan départemental (soit un budget 

global de 290 400 euros).  

Le Département renouvelle son engagement au côté de la filière BTP pour l’année 2022 et a mis en 

place la Dotation Relance Jura (DRJ) : ce dispositif concerne les projets des Communes présentant des 

dossiers d’investissement d’un montant de travaux inférieur à 100 000€ HT. 
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La Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude souhaite, dans ce cadre, accompagner les 

communes de son territoire pour les dossiers déposés en 2022 au niveau du département : elle a décidé 

d’arrêter le taux à 8% de la participation de la collectivité aux projets des communes, plafonné à 

8 000€ par commune pour les dossiers déposés avant le 31/12/2022 (délibération N°15/4-1). 

 

Le Maire précise que le projet d’aménagement et de sécurisation du Chalet de la Pièce d’Amont pour 

un montant de 30 237,78 € HT est éligible à la Dotation Relance Jura.  

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 
 

- SOLLICITE une subvention de la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude à 

hauteur de 8 % du montant total des travaux, soit 2 419,02€. 
 

- SOLLICITE une subvention du Conseil départemental à hauteur de 33 % du montant total des 

travaux, soit 9 978,47€. 
 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des 

subventions. 
 

- AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à cette opération. 

 

 

71/2022 : CHALET DE LA PIECE D’AMONT – DEMANDE DE FINANCEMENT ETAT (DETR OU 

COMMISSARIAT A L’AMENAGEMENT, AU DEVELOPPEMENT ET A LA PROTECTION DU MASSIF DU 

JURA OU …) 

 

Le Maire explique que ce projet d’aménagement et de sécurisation du Chalet Communal de la Pièce 

d’Amont pourrait être éligible au financement venant de l’Etat (Dotation d’Equipement des Territoires 

Ruraux ou Commissariat à l’aménagement, au développement et à la protection du massif du Jura ou 

autre).  

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 
 

- SOLLICITE le financement de l’Etat pour le projet d’aménagement et de sécurisation du 

Chalet Communal de la Pièce d’Amont. 
 

- SOLLICITE une subvention à hauteur de 30 % du montant total des travaux, soit 9 071,33 €. 
 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des 

subventions. 
 

- AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à cette opération. 

 

 

72/2022 : CHALET DE LA PIECE D’AMONT – PLAN DE FINANCEMENT 

 

Le Maire présente le plan de financement prévisionnel pour le projet d’aménagement et la sécurisation 

du Chalet de la Pièce d’Amont : 
 

 Pourcentages Montants HT 

Département du Jura 33 % 9 978,47 € 

Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude 8 % 2 418,02 € 

Etat 30 % 9 071,33 € 

Autofinancement 29 % 8 769,96 € 

TOTAUX 100 % 30 237.78 € 
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Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 
 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel tel qu’il est indiqué ci-dessus.  
 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des 

subventions. 
 

- AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à cette opération. 

 

 

73/2022 : ETUDE ET DIAGNOSTIC DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT DE LA STATION D’EPURATION 

 

Le Maire rappelle qu’en 2023 sont programmés l’étude et le diagnostic du système d’assainissement 

de la station d’épuration en vue d’élaborer un schéma directeur d’assainissement. Le SIDEC du Jura 

accompagne dans cette démarche la Commune de LAJOUX pour tout ce qui est en lien avec la station 

d’épuration et les réseaux communaux, ainsi que le Syndicat du Chapy pour tout le secteur du Manon 

(secteur rattaché à la station d’épuration de Lajoux). 

 

Plusieurs réunions ont déjà eu lieu en présence de Cédric BIEGLE, en charge du dossier au SIDEC du 

Jura et de Nicolas GINDRE (Président du Syndicat du Chapy).  

 

Le Maire explique que le devis à 60 000€ HT a un peu surpris, car l’estimation de départ était plus 

basse. 

Julien DEFFRADAS demande si cette somme englobe l’étude et le diagnostic seulement, ce qui est 

confirmé par le Maire. 

Thierry GRENARD ajoute qu’il y a énormément de choses à faire pour cette étude et ce diagnostic. Le 

Maire ajoute que la Commune de LAJOUX n’est pas à jour, notamment sur les réseaux 

d’assainissement. 

Denis MIQUEL demande s’il y a eu des plans d’effectués. Thierry GRENARD précise que ces plans 

ne sont pas à jour, avec des erreurs, et qu’il va falloir les rectifier pour qu’ils concordent avec la 

réalité. 

Catherine CRAEN demande si la recherche des réseaux avait été faite par résonnance. Thierry 

GRENARD répond que pour certains, c’est la méthode qui avait été utilisée. Il ajoute que dans le 

passé, les réseaux passaient sur les terrains privés alors qu’aujourd’hui, les réseaux sont installés sur le 

domaine public pour plus de facilité. 

Le Maire précise que le coût est assez important, mais que des subventions vont être demandées. Selon 

leur montant, le coût final baissera. 

Thierry GRENARD explique que si la Commune de LAJOUX ne se charge pas de cette étude et 

diagnostic, la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude à qui va revenir la compétence 

« assainissement » refacturera certainement à la Commune ces travaux de mise à niveau. 

Le Maire ajoute qu’il n’y a pas eu de véritable suivi : les tests à la fumée, qui permettent de détecter 

les eaux de pluie qui se jettent dans les eaux usées, ne sont plus à jour. 

 

 

74/2022 : ETUDE ET DIAGNOSTIC DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT DE LA STATION D’EPURATION – 

DEMANDE DE SUBVENTIONS 

 

VU les délibérations prises antérieurement pour l’opération citée en objet et notamment celle du 

28/03/2022 retenant la proposition du SIDEC du Jura pour la mission d’Assistance à Maîtrise 

d’Ouvrage, 

 

CONSIDERANT le besoin de la Commune de LAJOUX d’élaborer un Schéma Directeur 

d’Assainissement, estimant le montant toutes dépenses confondues à 60 000,00 € HT, 
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CONSIDERANT que cette opération est susceptible de faire l’objet de subventions de l’Etat (au titre 

de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux – DETR) et de l’Agence de l’Eau, 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 
 

- APPROUVE le besoin de la commune d’élaborer un Schéma Directeur d’Assainissement et 

estimant le montant toutes dépenses confondues à 60 000,00 € HT. 
 

- SOLLICITE de l’Etat une subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires 

Ruraux (DETR) à hauteur du taux maximum pouvant être accordé. 
 

- SOLLICITE de l’Agence de l’Eau une subvention à hauteur du taux maximum pouvant être 

accordé.  
 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des 

subventions.  
 

- DEMANDE au SIDEC de constituer le dossier de consultation des entreprises.  
 

- AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à cette opération. 

 

 

75/2022 : ETUDE ET DIAGNOSTIC DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT DE LA STATION D’EPURATION – 

REPARTITION DES DEPENSES 

 

Le Maire explique qu’il y a eu beaucoup d’échanges avec le Syndicat du Chapy concernant la clé de 

répartition des dépenses en lien avec l’étude et le diagnostic du système d’assainissement de la station 

d’épuration de Lajoux. La clé de répartition de ces dépenses se baserait sur la consommation en eau 

potable 2021 de chacune des collectivités, soit 66 % et 34 %. 

 

Le Maire rappelle que la plupart des documents de la commune sont obsolètes, car trop anciens. 

 

Le Maire rappelle qu’une convention a été signée entre le Syndicat du Chapy et la Commune, pour 

une répartition des charges basée aussi sur la consommation en eau potable. Le bilan de l’année est fait 

en début d’année suivante, ainsi que les appels à participation concernant l’année écoulée. Il précise 

que deux points étaient ajoutés pour les frais de prise en charge administrative et technique. 

Dans le cas de l’étude et du diagnostic, le Syndicat du Chapy ne souhaite pas que ces deux points 

supplémentaires soient appliqués, car selon lui, le SIDEC du Jura se charge de tout. Le Maire rappelle 

que la Commune de LAJOUX devra tout de même se charger du suivi, du paiement des factures et de 

la refacturation au Syndicat, du suivi des subventions et de leur reversement au Syndicat.  

Le sujet a été évoqué au bureau du Syndicat du Chapy ce jeudi 1er décembre au soir. Il en ressort que 

le Syndicat du Chapy maintient sa position sur les 34%.  

 

VU la décision prise de faire réaliser une étude diagnostique du système d’assainissement de la station 

d’épuration de Lajoux,  

VU les délibérations prises antérieurement pour l’opération citée en objet et notamment celle du 

28/03/2022 retenant la proposition du SIDEC du Jura pour la mission d’Assistance à Maîtrise 

d’Ouvrage, 

 

CONSIDERANT que la configuration du système d’assainissement engendre une participation 

financière du SIA du Chapy à la réalisation de cette étude, 
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Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 
 

- DECIDE de répartir les dépenses relatives à cette opération de la manière suivante : 
 

 Commune de Lajoux Sia du Chapy 

Phase 1 : Acquisition des données et connaissance 

de l'existant (hors levé des réseaux) 
66% 34 % 

Phase 1 : Levé des réseaux 100% 0% 

Phase 2 : Campagne de mesures et investigations 

de terrain. Hors investigations complémentaires 

(tests fumée, contrôles de branchements et ITV) 

66% 34% 

Tests fumée, contrôles de branchements et ITV 

Au prorata des 

prestations réalisées 

sur le territoire 

communal  

Au prorata des 

prestations réalisées 

sur le territoire 

syndical 

Phase 3 : Bilan du fonctionnement du système 

d’assainissement - diagnostic 
66% 34 % 

Phase 4 : Construction du Schéma directeur 66% 34 % 

Divers (MOE, adhésion plate-forme AWS) 66% 34 % 

 

- AJOUTE que la répartition 66% - 34% est basée sur les consommations d’eau potable 2021 de 

chacune des collectivités. 
 

- PRECISE que pour les investigations complémentaires, toute dépense spécifique à une des 

deux collectivités sera répercutée à cette dernière. 
 

- AJOUTE que le Sia du Chapy s’engage à régler à la Commune de Lajoux les sommes 

engagées par cette dernière sur la base de la répartition précisée à l’article précédent. 
 

- PRECISE que dans la mesure où la Commune de LAJOUX sera destinataire des subventions, 

les sommes perçues à ce titre seront reversées sur la base de la répartition précisée dans 

l’article précédent. 
 

- AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à cette opération. 

 

 

76/2022 : ADHESION AU GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC (GIP) TERRITOIRES NUMERIQUES 

BFC 

 

Le Maire explique que pour l’étude et le diagnostic du système d’assainissement de la station 

d’épuration, la Commune doit effectuer un appel à concurrence via une plateforme dématérialisée. 

Pour se faire, il propose de souscrire au Groupement d’Intérêt Public (GIP) Territoires Numériques 

BFC.  

 

Ce Groupement d’Intérêt Public (GIP) Territoires Numériques BFC a pour objet le développement de 

services numériques, et constitué entre les membres fondateurs suivants : 

- Le Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté 

- Le Conseil Départemental de la Côte d’Or 

- Le Conseil Départemental de la Nièvre 

- Le Conseil Départemental de la Saône-et-Loire 

- Le Conseil Départemental de l’Yonne 

- L’Etat, représenté par le Préfet de la Région Bourgogne 

Ce Groupement est régi par sa convention constitutive adoptée, dans sa dernière version, par les 

adhérents d’e-bourgogne en AG le 27 septembre 2013 et approuvée par le Préfet de région par un 

arrêté publié le 20 novembre 2013 au Journal officiel, et la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 de 

simplification et d’amélioration de la qualité et du droit. 
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Aussi, le Maire propose d’adhérer à ce groupement, ce qui permettra ensuite la mise en place de la 

plateforme de dématérialisation pour l’appel à concurrence. 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 
 

- DECIDE d’adhérer au Groupement d’Intérêt Public ayant pour objet de développer une 

plateforme de services numériques fournis aux usagers (particuliers, entreprises, 

associations...) par l’ensemble des organismes publics ou privés chargés d’une mission de 

service public, dans une perspective de modernisation de l’administration et d’amélioration de 

l’accès aux services publics. 
 

- PRECISE que l’adhésion prendra effet à partir du 6 décembre 2022. 
 

- DESIGNE Monsieur Hubert MAITRE en tant que représentant pour siéger au sein de 

l’assemblée générale du GIP, et Monsieur Hervé REGAD-PELAGRU en tant que membre 

suppléant. 
 

- AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à cette opération. 

 

 

77/2022 : COMMUNE DE LAJOUX - RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 

PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF (RPQS) 2021 

 

Le Maire présente le RPQS 2021 qui ne présente aucune non-conformité. Stéphane LE BOSSE, 

technicien « Eau et Assainissement » au Conseil Départemental du Jura est très satisfait du travail de 

l’agent des services techniques de LAJOUX : la gestion de la station d’épuration est exemplaire. 

 

Le Maire ajoute que l’acquisition du dessiccateur est un réel plus dans le suivi et la gestion de la 

station d’épuration.  

 

Catherine CRAEN fait remarquer que ce rapport est très dense, ce que le Maire confirme. 

 

Conformément à l’article L. 5211-39 du code général des collectivités territoriales, le Maire présente 

au Conseil municipal le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service public d’assainissement 

collectif, pour l’année 2021. 

 

Il explique que ce rapport est établi par la collectivité à l’aide des données du Bilan 24h, du rapport 

d’assistance technique établi par le Conseil départemental, du suivi agronomique des boues établi par 

le prestataire VALTERRA. Il sera ensuite transmis à la DDT – SISPEA 39 (Système d’Information 

sur les Services Publics d’Eau et d’Assainissement). Ces données seront aussi diffusées à 

l’Observatoire de l’eau et de l’assainissement. 

 

VU l’article L. 5211-39 du code général des collectivités territoriales, 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 
 

- PREND ACTE du rapport retraçant, pour l’année 2021, l’activité du service d’assainissement 

collectif. 
 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 

 

 

78/2022 : RESERVOIRS COMMUNAUX 

 

Le Maire rappelle que des travaux ont été effectués dans les réservoirs communaux : nettoyage du 

captage de la source et des réservoirs, changements des vannes, peinture de la porte d’accès. Il rappelle 
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aussi que lors de l’évènement de sècheresse de cette été 2022, les réservoirs ont été complètement 

vidés par les agriculteurs. 

 

Le Maire fait remarquer que les réservoirs se sont ensuite remplis à grande vitesse : la source est très 

productive. 

 

Catherine CRAEN demande si un trop-plein est présent dans ces réservoirs. Le Maire confirme. 

 

Le Maire précise que pour que les agriculteurs en AOP Bleu de Gex puissent se servir dans ces 

réservoirs, la Commune doit faire analyser l’eau.  

Denis MIQUEL s’en étonne.  

Thierry GRENARD explique que certaines bactéries de l’eau peuvent être transmises à l’animal. Le 

lait utilisé pour le Bleu de Gex étant peu chauffé, la bactérie n’est pas tuée par le procédé de 

fabrication et peut se retrouver dans le produit final.  

Julien DEFFRADAS ajoute que ces bactéries restent dans l’animal à vie : un animal contaminé ne 

pourra plus faire partie de l’AOP Bleu de Gex. 

Catherine CRAEN demande si pour la fabrication du comté, le même souci se pose. 

Thierry GRENARD répond que le lait pour la fabrication du comté est chauffé à plus fortes 

températures, ce qui tue ces bactéries. 

 

Denis MIQUEL a constaté que tout l’été, cela a été un défilé de tracteurs avec des cuves à eau, pour 

soutirer de l’eau aux réservoirs communaux. 

 

Thierry GRENARD regrette qu’il y ait eu des querelles concernant ce ravitaillement en eau. Il précise 

que certains agriculteurs prennent la peine de prévenir avant de remplir leur cuve, alors que d’autres se 

servent sans demander. 

 

Catherine CRAEN demande si les agriculteurs ayant pris de l’eau dans les réservoirs sont bien basés 

sur la Commune de LAJOUX. 

Thierry GRENARD répond que de l’eau a été utilisée pour abreuver des bêtes hors de la Commune. 

 

Le Maire rappelle qu’une réunion entre tous les agriculteurs avait été proposée pour échanger sur la 

façon de procéder pour le remplissage des cuves à eau. Il propose que soit constitué un groupe de 

réflexion à ce propos, avant toute réunion avec les agriculteurs. 

 

Après échanges, les conseillers municipaux suivants souhaitent participer à ce groupe : Thierry 

GRENARD, Julien DEFFRADAS, Denis MIQUEL et le Maire. 

 

 

79/2022 : BUDGET ASSAINISSEMENT : AUTORISATION DE MANDATEMENT EN INVESTISSEMENT 
 

L’article L1612-1 du Code Général des Collectivités territoriales dispose que : 

« dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er Janvier de 

l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de 

ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses 

de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de 

l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart 

des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au 

remboursement de la dette. » 

L'autorisation mentionnée précise le montant et l'affectation des crédits. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessous, sont inscrits au budget lors de son adoption. 
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Il est proposé au Conseil de permettre au Maire d’engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement dans la limite de 25% avant l’adoption du Budget Primitif qui devra intervenir avant 

le 15 Avril 2023. 
 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 

- AUTORISE, jusqu’à l’adoption du Budget primitif 2023, le Maire à engager, liquider et 

mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 

de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, à 

savoir : 
 

BUDGET ASSAINISSEMENT 

Chapitres Budget primitif 2022 25 % 

21 Immobilisations corporelles 2 097,81 € 524,45 € 

23 Immobilisations en cours 1 500,00 € 375,00 € 

TOTAL 3 597,81 € 899,45 € 
 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 

 

 

80/2022 : AUTORISATION DE MANDATEMENT EN INVESTISSEMENT - BUDGET PRINCIPAL M57 
 

L’article L1612-1 du Code Général des Collectivités territoriales dispose que : 

« dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er Janvier de 

l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de 

ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses 

de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de 

l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart 

des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au 

remboursement de la dette. » 

L'autorisation mentionnée précise le montant et l'affectation des crédits. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessous, sont inscrits au budget lors de son adoption. 
 

Il est proposé au Conseil de permettre au Maire d’engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement dans la limite de 25% avant l’adoption du Budget Primitif qui devra intervenir avant 

le 15 Avril 2023. 
 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 
 

- AUTORISE, jusqu’à l’adoption du Budget primitif 2023, le Maire à engager, liquider et 

mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 

de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, à 

savoir : 
 

BUDGET COMMUNAL 

Chapitres Budget primitif 2022 25 % 

21 Immobilisations corporelles 58 158,29 € 14 539,57 € 

23 Immobilisations en cours 0,00 € 0,00 € 

TOTAL 58 158,29 € 14 539,57 € 
 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 

 

 



10 

 

 

81/2022 : REPAS DE FIN D’ANNEE ET COLIS 

 

o Repas des Aînés : le mercredi 14 décembre à 11h30 

 

Le Maire rappelle que la date choisie pour le Repas des Anciens est le mercredi 14 décembre à 11h30. 

Les habitants à l’année, âgés de 65 ans et plus, ont été invités.  

A ce jour, 36 habitants de Lajoux se sont inscrits, et seulement 7 conseillers ont répondu. 

Aussi, il propose un tour de table afin que chacun précise s’il sera présent à ce repas. 

 

o Colis pour les Anciens ne pouvant pas se déplacer 

 

Le Maire précise que dans les personnes qui ne viendront pas, Monsieur MERMET a un empêchement 

médical, comme Mme FRANCOIS. Il propose qu’un colis soit préparé pour chacun d’entre eux. 

 

Edwige MOREL propose que soit distribué aussi un colis aux Conseillers ne pouvant pas venir au 

repas. Cette proposition est validée. 

 

o Repas des élèves de l’école de LAJOUX 

 

Le Maire explique que le repas de Noël des enfants se déroulera le vendredi 16 décembre à midi. Pour 

cette occasion la Salle des Fêtes de LAJOUX sera mise à disposition par l’Amicale Sportive du Haut-

Jura. Le Conseil municipal remercie l’association pour ce prêt gracieux. 

 

Le Maire propose qu’un petit groupe se constitue pour la préparation de la salle : transfert de la 

vaisselle de la cantine à la salle, mise en place des tables et des décorations. Cette préparation se 

déroulera le jeudi 15 décembre en fin de journée. Le Maire invite les conseillers disponibles à se 

coordonner avec Olivier CARNAUD. 

 

Quatre conseillers seront présents à ce repas pour aider les agents communaux au service : Hervé 

REGAD-PELAGRU, Edwige MOREL, Olivier CARNAUD et le Maire. 

 

 

82/2022 : CEREMONIE DES VŒUX DU MAIRE 

 

Le Maire explique que la Cérémonie des Vœux du Maire se déroulera le samedi 7 janvier à 11h.  

Pour cette occasion, la Salle des Fêtes de LAJOUX sera mise à disposition par l’Amicale Sportive du 

Haut-Jura. Le Conseil municipal remercie à nouveau l’association pour ce prêt gracieux. 

 

Edwige MOREL propose de constituer un groupe « animation » pour s’occuper de ces manifestations.  

Julien DEFFRADAS propose de plutôt diffuser l’information auprès des conseillers municipaux et que 

les personnes disponibles viennent, sans forcément constituer un nouveau groupe. 

Thierry GRENARD propose de commander à la fromagerie. 

 

 

83/2022 : BULLETIN MUNICIPAL 

 

Le Maire explique que le bulletin municipal de décembre est quasi-finalisé.  

Le coût de l’impression s’élève à 442,20 € pour 12 pages.  

Dès que le bulletin sera imprimé et livré, les conseillers seront invités à le distribuer. 

 



11 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

1001 Repas – Augmentation des tarifs 

L’entreprise « Mille et Un Repas », prestataire pour la restauration scolaire, a annoncé une 

augmentation des tarifs des repas. Cette augmentation sera imposée dès le 1er janvier 2023. 

Le tarif du repas passera de 4,40 € à 4,592 € HT (soit 4,84 € TTC). 

 

ESF et participation aux frais du téléski 

Lors de la séance précédente, le Conseil municipal souhaitait demander une participation aux frais du 

téléski à L’ESF d’un montant de 330 € pour la saison. L’ESF a refusé. 

 

Local – Office de tourisme et ESF 

Actuellement, l’Office de Tourisme et l’ESF partagent la même cave. L’office de tourisme demande à 

avoir un local qui lui soit propre pour stocker une palette de documents touristiques. Le seul local 

disponible serait celui en mitoyenneté avec le silo. Or, dans ce local se situe une trappe qui permet de 

vérifier le niveau des granulés dans le silo. Monsieur BAILLY-BAZIN de la Communauté de 

Communes Haut-Jura Saint-Claude sera sollicité pour la sécurité incendie. 

Il est précisé que le stockage dans les parties communes ne sera pas toléré. 

 

Carafes du SIE du Plateau des Rousses 

Le Syndicat Intercommunal du Plateau des Rousses a donné des carafes à la Commune de LAJOUX. 

 

Conseiller numérique 

Le conseiller numérique vient toujours une fois par mois à la Salle du Triolet. 

 

Vente BELKAHLA 

France Domaines a pris en charge la succession de Monsieur Messaoud BELKAHLA et a mis à la 

vente 2 lots dans la Résidence de « La Renardière » : un studio de 23m² au rez-de-chaussée surélevé, 

ainsi qu’une chambre au 2ème étage. 

Les offres sont à envoyer à France Domaine directement avant le 23 décembre 2022.  

Une ouverture des plis est prévue le 4 janvier 2023. 

 

Exposition « Face Nord » à l’église de LAJOUX-MIJOUX 

Exposition de peintures à partir de la mi-décembre. 

 

Ateliers de Noël à l’école 

Olivier CARNAUD a organisé des ateliers de travaux manuels avec les enfants, la semaine du 5 

décembre. Les enfants sont ravis de ces activités. 

 

Assemblée générale de l’Association des Parents d’élèves « Les Flocons » 

L’association a organisé un spectacle de magie et va organiser la venue du Père Noël à LAJOUX. 

Lors de son AG, l’association a remercié la Commune pour le prêt gracieux de la salle et pour son 

investissement à l’école sur les pauses méridiennes. Elle souhaite participer à l’achat de matériel. 

 

Soirée « Poètes Vivants »  

Le 3 décembre a eu lieu le rendez-vous annuel à Lajoux des poètes vivants : lecture des œuvres par les 

auteurs et échanges avec le public. 

 

Séance levée à 20h45 
 

 

Le Maire, 

 

Hubert MAITRE 

 

Le secrétaire de séance, 

 

Olivier CARNAUD 

 


